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OPINION  0 

DE  THIÊBAULT, 

Sur  la.  réfolution  qui  abroge  là  loi  du  3 brumaire 
an  4 , celles  qui  ont  fufpendu  de  leurs  fonctions 
des  repréfentans  du  peuple , & celles  relatives  a 
des  méfi  és  de  sûreté  pour  les  communes  de  Paris 
ù K endôme . 

Séance  du  27  Floréal , an  5, 


Citoyens  législateurs, 

Nous  Tommes  , je  crois  , tous  d’accord  de  rinconftitu- 
tionnalité  des  lois  dont  la  réfolution  du  21  de  ce  mois 
propofe  l'abrogation. 

Nous  Tommes  tous  d’accord  que  toute  loi  qui  blefle  la 
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conftitution  , roure  loi  qui  ne  peut  que  maintenir  les  difi 
fentions  civiles  , retarder  le  rctabliffement  de  la  confiance  3 
aÿotblir  ï attachement  au  gouvernement  républicain  cimenté 
par  le  fang  ôc  la  gloire  immortelle  de  tant  de  héros  $ que 
toute  loi  de  cette  nature  ne  doit  point  fubfifter  lorfque  les 
dangers  de  la  patrie  font  cejfés  j lorfque  la  République  a la 
garantie  d'une  paix  glorieufe  avec  fes  ennemis  du  continent  ^ 
ôc  lorfque  cette  garantie  allure  que  l’Angleterre  , épuifée 
par  tant  d’efforts  ôc  de  facrifices  employés  en  vain  contre 
nous  , abandonnée  des  auxiliaires  nombreux  qu’elle  avoir 
féduirs  ôc  armés  pour  nous  détruire  0 fera  bientôt  forcée 
elle-même  de  folliciter  l’amitié  d’un  peuple  qui  , voulant 
fervii  de  modèle  à tous  les  autres  dans  tous  les  genres  de 
vertus,  fait  venger  fes  injures,  & fait  auffi les  pardonner. 

Vous  avez  déjà  proclamé,  citoyens  collègues,  la  vérité 
de  ces  principes  , en  adoptant  à l'unanimité  les  motifs  d’ur^ 
gence  qui  précèdent  la  réfolution.  Voyons  maintenant  fi 
vous  pouvez  faille  l’occahon  de  les  appliquer,  à la  fatisfaéHon 
générale  , par  la  fan&iort  de  cette  réfolution  qu’appeloit  le 
voeu  de  tous  les  bons  Français  , Ôc  que  vous  propofe  la  fa- 
geffe  du  Confeil  des  Cinq  Cents,  qui , comme  vous,  vou- 
dront qu  i!  n’y  eût  pas,  dans  la  France  républicaine,  un  ieui 
mécontent,  un  feul  malheureux. 

Elle  eft  humaine,  cette  mefure*,  elle  eft  jufte,  elle  feroit 
ceffer  des  inconflitutionnalicés  j tout  le  monde  en  eft  d’ac- 
cord : ôc  elle  feroit  elle-même  inconftitütionneile!  je  ne  puis 
me  le  perfuader  , j’efpère  même  vous  convaincre  qu’on  doic 
en  rirer  une  conféquence  toute  contraire. 

C’eft  avec  amertume,  je  n’en  doute  pas,  que  votre  com- 
miflion  vous  foumet  la  pxopoiition  du  rejet  par  ce  motif. 
Des  orateurs  qui  , en  frimaire  dernier,  s’étoiehc  élevés  avec 
tant  de  force  contre  ces  premières  ôc  majeures  inconftitu-. 
tionnalités  , ne  peuvent , fans  gémir  , fe  croire  forcés  à vous 
propofer  aujourd’hui  de  les  maintenir. 

Votre  commiflion  a vu  dans  l’article  78  de  l’aéte  cons- 
titutionnel , un  obftacle  qu!elie  croit  invincible  > à votre  vœu 
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& au  fîen , & elle  vous  propofe , non  fans  regret , de  ne 
point  adopter. 

Cet  article , relatif  à lorganifation  du  Confeil  des  Cinq* 
Cents,  efl  ainfi  conçu: 

« Toute  proposition  qui,  foumife  à la  difcufilon , a été 
» définitivement  rejetée  après  la  troifième  leduie , ne  peut 
» dite  reproduite  qu’apès  une  année  révolue.  » 

Le  16  brumaire,  an  5,  le  Coitf  iJ  des  Cinq-Cents  a pris 
un  arrêté  par  lequel , après  avoir  entendu  les  trois  leétures 
prefcnces  par  ia  conftitution , la  première  le  3 vendémiaire 
dernier,  la  fécondé  le  14,  la  trentième  ie  2^  du  même 
mois,  du  projet  de  fa  commiffton  fur  la  demande  en  rapport 
ae  la  loi  du  o brumaire  an  4,  portant  fufpenfion  de  jonchons 
publiques  jufquà  la  paix  , ôc  après  avoir  dit  qu’j|  n’y  avoir 
lieu  a 1 ajournement , ii  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à de V 
libérer  fur  la  propofitïon  de  rapporter  les  articles  /,  //  /// 

> V & VI  de  cette  loi. 

L oire  com million , rapprochant  cet  arrêté  de  l’article  78 
de  la&c  conftiturionnel , en  tire  la  conféquence  qu’on  ne 
peut  reproduire  la  propofitïon  rappelée  dans  l’arrêté,  avant 
le  16  brumaire  de  l’an  6. 

Piufîeurs  raifons  me  paroiftent  détruire  radicalement  cette 
çonfequence. 

f L’abord  , l’intention  des  auteurs  de  la  conftitution  en 
rédigeant  1 article  70,  ni  celle  du  peuple  français  en  l’adop- 
tant , n’a  pu  être  de  la  détruire  par  cette  dilpofitioii  ; & 
ne  feroit-ce  pas  la  détruire , que  de  fuppofer  des  cas  ou 
il  deviendroit  impolîibie  de  revenir  lur  des  lois  qui  fe  trou- 
vetoienc , comme  dans  cette  circonftance  , en  oppofirion  ab- 
folue  avec  les  droits  du  peuple  , avec  le  paéle  focia!  qui  les 
a invariablement  réglés  ? 1 defprit  général  de  la  conftitution 
lle  contiarie  fon  parfait  maintien.  Suivant  l’ai> 
ticle  ?pj5 , aucun  des  pouvoirs  quelle  inftitue  ri  a le  droit  de 
la  changer  dans  fon  erifemble  ni  dans  aucune  de  fis  parties. 
Ne ■ réfulr.e-t-il  pas  de  cet  article  l’obligation  au  Pouvoir 
légiftarif  de  faire  cefter  les  changemens  qui  pourroient  s’y 
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être  introduits  par  quelque  caufe  que  ce  fur , avant  le  temps 
qu’elle  a fixé  dz ns  1 avenir  , & hors  des  fermes  qu’elle  a 
établies  pour  en  opérer  valablement? 

Ceft  cette  obligation  qu’ont  voulu  remplir  nos  collègues 
du  Conleil  des  Cinq-Cents  ; elle  nous  eit  également  irn- 
pofée  , de  nous  nous  garderons  bien  de  nous  y foudre re. 
r Mais  eft-il  bien  vrai,  repréfentans  du  peuple,  que  la  ré- 
folution  qui  vous  occupe  ioit  dans  le  cas  de  i application 
de  l’article  conftitutionnel , fur  lequel  votre  commsfiion  fe 
fonde  pour  vous  en  propofer  le  rejet?  Qu’il  me  loir  permis 
d’en  douter  -,  c’eft  au  contraire  cie  cet  article  que  j argu- 
mente pour  fou  tenir  qu  elle  doit  etre  adoptée. 

Que  dit  en  efiet  l'article  78?  Reprenons^cn  les  termes  1 
cc  Toute  propolitioii  qui,  fournie  à la  di  feu  (lion,  a été 
definitivement  rejeree  après  la  troisième  leûfcure  , ne  peut 
?>  être  reproduite  qu’après  une  année  révolue.  » 

Quelle  écoit  la  propofition  qui  avoir  été  faite  par  un  ora- 
teur , & appuyée  par  plu  fleurs  autres,  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , le  •>%  tru&idor  an  4 , incidemment  a la  difeuflion  lut 
l’amniftie  ? le  rapport  pur  à Jimple  de  la  loi  du  3 trumaire 
précédent  ,*  le  procès-veibal  le  conftate.  ^ 

Quel  a été  l’avis  de  la  cornmilïion  chargée  le  même  jour 
de  l’examen  de  cette  motion,  comme  de  toutes  les  autres 
obfervations  proportions  qui  avoient  eu  lieu , concernant 
la  loi  u 3 brumaire  T le  rapport  de  l'article  premier  de  cette 
loi  , Sc  le  maintien  du  furplus  par  un  il  n y a pas^  heu  a dé- 
libérer fur  aucu  ej  des  autres  prcpofitions  relatives  à la  loi  du  3 
brumaire.  On  trouve,  dans  la  féance  du  3 vendémiaire  an  5‘, 
ce  projet  de  résolution  ainli  propofé  ait  nom  de  la  commif- 
fion  : & remarquez,  citoyens.,  que  ^ fuivant  le  procès-verbal 
du  2 .2.  frucfidor , les  autres  propofinons  dont  elle  avoir  egaL- 
naent  été  chargée  de  s’occuper  , n avoient  pour  oojet  que  1 ap- 
plication aux  amniftiés  de  la  fufpenfion  de  fonctions  pronon- 
cée par  la  loi  du  3 brumaire.  • . > j * 

Ce  n eft  donc  ni  la  motion  d’un  membre  ni , l’avis  de  la 
çQmmillion , c^ue  l’arrêté  du  1 6 brumaire  a adopté.  La  motion 


cendoir  lu  rapport  de  îa  loi  entière  ; la  comrnilîion  ne  deman- 
doit  le  rapport  que -du  premier  article  , & l’arrêté  déclare  qu’il 
n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  propoficion  de  rapporter  les  fix 
premiers  articles  de  cette  loi j proportion  qui  ne  fe  trouve 
articulée  ni  dans  aucun  des  procès  verbaux  de^  feances  où 
cette  qucftion  a été  agitée,  ni  dans  aucune  des  opinions  donc 
l’impreflion  a été  ordonnée,  6c  donc  1 examen  avoir  été 
renvoyé  à la  cou  million. 

Cet  arreté  reftretnt  la  proportion  du  motionnaire,  étend 
celle  de  la  commiiïion,  6z  ne  rejette  conféquemment  ni 
l’une  ni  l’autre  : c’dt  cependant  un  rejet  qu’il  raudroit,  aux 
termes  de  l’article  78.  Il  ne  les  rej  tte  pas  non  plus  définitive- 
ment , comme  l’exige  encore  cer  article.  Un  Iimple  il  ny  a. 
lieu  À délibérer  11e  peut  ecre  regarde  comme  un  rej  t définitifs 
d’autres  circonftances  peuvent  faire  reprendre  la  délibération 
à d autres  époques  ; & certes  celles  actuelles  qui  011c  fait  im- 
prelïion  fur  le  Coineil  des  Cinq-Cents  , lont  effectivement 
bien  de  nature  à ramener  l’examen  alors  différé. 

Enfin,  loin  que  la  propoficion  du  lappotc  de  la  loi  entière 
(compolée  de  feize  articles)  ait  été  rejetée,  loin  que  celle 
du  rapport  du  feui  article  premier  de  cette  loi  ait  été  adop- 
tée , la  loi  du  14  frimaire  an  5,  en  fous-entendant  la  main- 
tenue des  fix  premiers  articles  par  l’extenfion  qu’elle  leur 
donne  aux  amniftiés,  a rapporté  les  dix  derniers.  Atnfi  ni 
l’une  ni  l’autre  proportion  n’efl  dans  le  cas  de  l’application  de 
l’article  78  Je  la  conffitution , qui  veut  le  rejet  definitif 
d’une  propoficion  quelconque  , pour  qu’elle  ne  puilTe  être 
reproduite  avant  l’année  révolue,  6c  qui,  à cet  effet,  veut  le 
rejet  ent  er,  non  morcelé,  puifqu’il  ne  contient  aucune  dif- 
pofition  applicable  au  cas  où  elle  auroit  été  divifée  , & que  le 
mnt  définitivement  en  éloigne  même  absolument  toute  idée. 

Cette conféquence  évidente,  cet  efprit  de  la  confficution , 
fe  déduit  non  feulement  du  texte  de  cet  article,  qui , dans  la 
fimplicité  de  fon  énoncé,  ne  permet  pas  de  penfer  que  la  pro- 
portion puilîe , après  avoir  été  fyncopée , divtfe,  demeurer 
foumife  â la  rigueur  du  même  délai  ; mais  elle  dérivé  encore 
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du  rapprochement  de  trois  autres  'articles  du  pa&e  fociaL 
Art.  9 5.  c«  La  proportion  de  la  loi , faite  par  le  Confeil 
>j  des  Cinq-Cents , s’en  end  de  tous  les  articles  d'un  meme 
s>  projet;  le  Confeil  des  Anciens  doit  les  rejeter  tous,  ou 
» les  approuver  dans  leur  enfenvbie.  » 

Art.  99.  « Dans  le  cas  du  précédent  article  (du  refus 
» d’approuver  le  tond  d’une  loi  propofée  ) , le  projet  de  la  loi 
s>  rejetée  ne  peut  plus  être  préfemé  par  le  Cunïeil  des  Cinq- 
33  Cents  qu’après  une  année  révolue.  » 

Art.  100.  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  peut  néanmoins 
33  préLnter  y a quelque  époque  que  ce  foir^  un  projet  de  loi 
» qui  contienne  des  articles  faifànc  partie  d'un  projet  qui 
s?  a été  rejeté  ». 

L obligation  impofée  au  Confeil  des  Anciens  de  rejeter 
toutes  les  difpofirions  d’une  loi  propofée  , ou  de  les  approuver 
toutes  enfemble  , celle  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  de  ne  la 
reproduire  qu’après  une  année  révolue  , Sc  rautorifation  ce- 
pendant à ce  même  Confeil  d’en  inférer  des  articles  , à quel- 
que époque  que  ce  luit,  dans  un  nouveau  projet  de  oi  , 
tout  cela  le  concilie  parfaitement  avec  l'article  90,  tel  qu’il 
eft  conçu. 

D’après  ce  dernier  article  , le  Confeil  des  Cinq  Cents,  h 
la  proportion  eût  été  rejetée  en  entier  & définitivement , étoit 
tenu  de  ne  la  reproduire  qu’après  la  révolution  d’une  année  : 
mais  rien  ne  lui  interdifoit , après  l’avoir  divifée  pour  en 
adopter  une  partie  & ne  point  délibérer  fur  l’aune  , de  re- 
mettre celle-ci  en  délibération  lorfque  de  nouvelles  cîrconf- 
tances  viendroienr  à y donner  lieu  , ni  fur- tout  de  la  réunir  à 
d'autres  difpojittons , comme  il  l’a  fait  par  la  réfolution  donc 
il  s’agit. 

Ce  qu’il  a droit  de  faire  vis-à-vis  du  Confeil  des  Anciens 
en  vertu  de  1 article  100  , à plus  forte  raifon  peut-il  fe  le 
permettre  dans  ion  propre  fein  , puifqu  aucune  difpofition 
confiitutionnelîe  11e  le  lui  interdit  en  cas  de  divrfion  d’une 
propoiition  qui  y auroit  été  émife , & que  le  Confeil  des 


Anciens  eft  là  pour  en  pefer  la  convenance  & la  juftice , lorf- 
qu’il  lui  en  tranfmet  la  réfolution. 

Enfin  , ce  qui  doit  achever  de  trancher  fans  retour  la  diffi- 
culté, c’elt  que  l’article  78  lui-même , vu  fous  un  autre  rap- 
port, éloigne  abfulument  toute  application  de  fa  difpo- 
#lition  au  rejet  que  prôpofe  votre  commifiion. 

Cet  article  veut  quil  ait  été  fait  trois  lectures  d’une  pro- 
portion rejeté e après  difcufïion , pour  quelle  ne  puiffe  être 
reproduite  qu'aptès  l’année  révolue. 

"il  ré  fuite  de  l’arrêté  du  16  brumaire  an  5 , non-feulement 
qu’il  n’a  point  été  fait  trois  le&ures  de  la  propofirion  de  rap- 
porter les  fix  premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , 
mais  qu’il  n’en  a poinr  été  fait  trois  non  pins  de  la  demande 
en  rapport  de  la  loi  entière;  puifque  i arrêté  ne  parle  que 
des  trois  lectures  du  projet  de  réfolution  préfente  par  la  com- 
1 ni  (lion  qui  avoir  été  chargée  de  l'examen  de  cette  dernière 
demande;  puifque  ce  projet  de  réfolution  qu’on  trouve  3 la 
fin  de  la  féance  du  3 vendémiaire  an  5 , ne  dit  pas  un  mot 
de  cette  même  demande  du  rapport  de  la  loi  entière , ni  des 
trois  leétures  qui  auroient  dû  en  être  faites;  puifqu  il 
ne  relate  pas  plus  la  propofition  du  rapport  des  fix  premiers 
articles  de  cette  loi  ; puifque  enfin  011  ne  trouve  nulle  part 
de  mention  partielle  , féance  par  féance  , ni  même  gé- 
nérale, quoique  infuffifanie , des  trois  lectures  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ccs  deux  propofitions  (1)  , formalité  impérieufe- 
ment  exigée  tant  par  l'article- 77  de  la  conftitution  , que 
par  le  78e.  qu’oppofent  vainement  les  adverLires  de  la  ré- 

( 1 ) Soutenir  quil  n’y  a,  dans  L*s  procès-verbaux  du  Conseil  des 
Cinq-Cents , aucune  mention  des  trois  lectures  de  ces  propofitions  , 
c/est  établir  une  vérité  qui  n’est  point  contredite  par  l’arrêté  du 
j 6 brumaire,  qu’il  sert  au  contraire  à confirmer;  car  cet  arrêté 
n’a  pas  dit  un  mot  de  ces  trois  le&ures.  Il  ne  parle  que  de  celles 
du  projet  de  résolution  de  la  commission  , qui  étoit  bien  différent 
de  ces  deux  propositions  ; il  désigne  les  séances  auxquelles  ont 
été  faites  les  trois  lectures  de  ce  projet  , ordonnées  à celle  du  3 
vendémiaire,  sur  la  demande  du  rapporteur.  Chacune  de  ces  trois 
séances  constate,  conformement  à la  constitution,  chaque  lecture 
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folution , car  fans  cetre  formalité  eflentielle,  indifpenfablô , 

1 article  ne  peut  ctre  fufccptible  d aucune  application. 

Lhiftoiique  de  l'arrêté  du  Cuiifeil  des  Cinq  Cents , du 
16  brumaire  , e(t  (impie  ; il  fe  déduit  naturellement  du 
proces-verbal  de  ia  féa.nce  de  ce  Confeil.  Ce  procès  vei  bal 
prêtante  d'abord  l’adoption  du  projet  de  réfolution  du  meme’ 
jour  , dont  la  ieconde  difpoiition  ne  prononce  pas  ex  lici- 
tement la  maintenue  des  iix  premiers  articles  de  la  loi  du 
3 brumaire,  mais  la  fous- entend,  comme  je  viens  de  le 
dire,  par  fextenhon  qu’elle  leur  donne  auxamniftiés,  &donc 
la  fixième  difpolition  rapporte  les  dix  articles  de  cette  loi 
qui  fuivent  imméditement  les  fix  premiers. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  a penfé  ( du  moins  c’eft 
ce  qui  fe*  piéfume  de  l’ordre  dans  lequel  fe  préfente  au 
procès-verbal,  immédiatement  à la  fuite  de  cette  réfolution  , 
fon  arrêté  relatif  aux  (ix  premiers  articles  de  la  loi  du  3 
brumaire  ) que  fon  rapport  entier  ayant  été  demandé,  8c 
11’étant  déterminé  que  pour  partie  par  la  réfolution , il  falloir 
qu  il  s’expliquât  féparément  fur  ie’furplus.  C’eft  ce  qu’il  a 
fait  par  cet  arrêté  qui  n’elî:  point  un  rejet  -définitif,  mais 
Amplement  un  refus  de  délibérer  alors  , lequel  dénotoit  à 
l’avance  qu’il  fe  réfervoit  d’y  revenir  dans  un  temps  plus 
opportun , comme  il  vient  de  le  faite  au  moment  où  il  fa 
jugé  jufte  & convenable. 

Or , eft-ilrien  de  plus  jufte  , de  plus  convenable,  que  l’abro- 
gation , dans  la  circonftance  aélueile  , de  la  loi  inconftituiion* 


du  projet  de  la  commission  , et  aucune  séance  ne  dépose  des  trois 
lectures  de  l’une  eu  l’autre  des  proposions  qui  avei'  nt  été  sou- 
mises à son  examen  , aucune  ne  constate  qu  elles  aient  été  deman- 
dées , ordonnées  , ni  faîtes.  C’est  cependant  la  preuve  rigoureuse 
de  ces  trois  lectures,  de  la  même  marière  qu’on  rouve  celle  du 
projet  de  la  commission  , qu’il  Cudtoit  pour  1 a plication  de  l’ar- 
ticle 78  du  pacte  social  à la  résolution  du  21  floréal  ; car  la  for- 
malité, que  cet  article  er’ge  , des  tro  s lectures  d’une  proposition, 
étant  de  rigueur  absolue  pour  en  empêcher  la  reproduction  avant 
l’année  révolue,  rien  ne  peut  suppléer  à son  omission. 
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nelle  du  3 brumaire , & de  celles  de  même  nature  qui  en  ont  ete 

la  fuite  ? Il  neft,  citoyens  collègues , (difons-le  au  peuple 
qui  aimera  à l’entendre  proclamer  de  cette  tribune  ) au- 
cun de  ceux  qui  ont  concouru  à leur  formation  , à qui 
elles  n’aient  répugné  , & qui  n’ait  gémi  de  fe  voir  dans 
cette  pénible  obligation , commandée  par  le  danger  de  la 
pâme. 

Elle  n’eft  plus  en  péril , cette  patrie  fi  bien  loutenue  par 
un  gouvernement  fagemenc  établi  , 8c  par  de  braves  guer- 
riers fagement  dirigés  j elle  ne  vent  plus  qu  il  fubfifte  de 
dangers  ni  dans  ion  fein  , ni  hors  d’elle.  Ceux  dont  elle 
avoir  eu  fi  long-temps  à s’inquiéter , à s’affliger , elle  veut 
les  détourner  , non- feulement  de  la  tete  de  tous  fes  en- 
fans  qui  lui  fout  reftés -fidèles , mais  de  celle  même  de  tous 
fes  ennemis  quelle  a vaincus.  Elle  veut,  en  afiurant  le 
bonheur  8c  la  tranquillité  générale  par  une  paix  au  fil  mémo- 
rable que  gloneufe  , épargner  au  genre  humain  de  nou- 
vaux  malheurs  ; elle  veut  faire  perdre  aux  Français  que 
la  force  impérieufe  des  événemens  a fait  fouffrir  pour  la 
canfe  de  la  liberté,  le  fouvenir  de  leurs  peines,  en  détrui- 
fant , pat  une  mefure  jufte  8c  fage  , les  aCtes  qui  ne  pour- 
roient  que  les  prolonger.  Heureux  nos  collègues  , que  les 
çirconfiances  aient  pu  leur  perm  me  de  fuivre  l’impulfion 
du  feiitiment  pur  8c  fraternel  qui  les  dirige  , en  vous  la 
propofant  cette  mefure  ! Heureux  vous- mômes , légi dateurs ; , 
de  pouvoir  vous  emprefier  à la  lailu*  , à réparer  autant  qu  il 
eft  en  vous , 8c  fans  contrarier  la  conftitution  , des  con- 
traventions qui  lui  avoient  été  faites,  8c  les  injuftices  qui 
en  avoient  été  la  fuite  ! 

Un  tel  aCte  du  pouvoir  que  le  peuple  vous  a confie 
loin  de  vous  expofer  au  blâme,  ne  peut  qu’attirer  fes* béné- 
dictions , 8c  fur  nos  généreux  détenteurs  qui  , par  leurs 
victoires  innombrables , onr  fu  amener  le  moment  fortune 
de  la  paix  ; 8c  fur  le  gouvernement  qui,  par  fa  fagefie  8c  fa 
fermeté,  a fu  diriger  les  événemens  vers  ce  but  tant  déliré* 
§c  fur  le  Corps  légiflatif  qui  a toujours  eu  cette  paix  pour 
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terme  confiant  de  {es  travaux  ; un  teî  a&e  de  bienfaifance 
Sc  de  réunion  ne  peut  que  ramener  le  calme  & la  con- 
fiance dans  les  efprits  long-remps  aigris  par  les  injuftices 
& les  perfécutions j & après  avoir  fait  des  Français  un 
peuple  de  frères , il  ne  peut  que  concourir  à en  faire  le 
modèle  , comme  le  plus  grand , le  plus  heureux  des  peuples 
de  la  terre. 

L’article  premier  de  la  loi  du  14  frimaire  an  5,  con- 
cernant les  difpofîtions  de  celle  d’amniftie  du  4 brumaire 
*n  4*eft  maintenu,  ainfi  que  l’exception  que  renferme  cet 
article  à l’égard  des  individus  contre  lefquels  la  déportation 
avoir  été  nominativement  prononcée  par  les  décrets  du  12 
germinal  an  3.  Ainfi  la  loi  excufe  les  fautes  du  zèle  , 

& non  les  crimes  de  la  méchanceté.  Qu’on  ne  craigne  donc 
pas  de  voir  rentrer  dans  la  fociété  des  hommes  qui  l’ont  . 
trahie , perfécutée  , déchirée  : qui  voudroit  avoir  aucune 
relation  avec  eux  ? 

Les  droits  de  citoyen  vont  erre  rendus  à beaucoup  d’autres 
qui  en  avoient  mérité  la  f ifpenfion  par  une  conduite  plus 
qu’imprudente.  La  fréquentation  d’aucune  partie  du  territoire 
de  la  République  ne  leur  fera  plus  interdite  \ & ils  fe 
garderont  d’abufer  de  cette  liberté,  s’ils  veulent  refpe&er 
ia  volonté  nationale  dans  la  conftiturion  qui  en  eft  émanée, 
s’ils  ne  veulent  pas  encourir  la  haine  du  peuple  & du  gou- 
vernement, s’ils  veulent  recouvrer  la  confiance  de  l’un  & 
l’autre.  Pour  y parvenir  , ils  s’efforceront  fans  doute  de  la 
juftifier  à l’avance  par  une  conduite  coure  différente.  Pour 
ramener  le  bonheur  & en  jouir  eux-mêmes  , ils  fubftitueront 
l’humanité  qui  plaît  tant  aux  Français,  à la  terreur  qu’ils 
ont  en  exécration  ; l’amour  de  leurs  concitoyens , à la  haine 
dont  ils  les  avoient  fi  injuflemenr  pourfuivis  5 la  concorde 
qui  adoucir  les  peines  , à la  défiance  qui  ne  fait  que  les 
aigrir  : & redevenus  Français  eux-mêmes  par  l’exercice  des 
vertus  douces  & pacifiques  qui  ont  toujours  cara&érifé  la 
nation  , ils  feront  nos  amis , nos  frères. 

L’abrogation  des  lois  qui  ont  fufpendu  des  repréfentans 
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du  peuple  de  leurs  fondions  par  l’application  de  la  loi 
du  3 brumaire  ^ eft  encore  une  fuite  néceflaire  de  l’abro- 
gation de  celle-ci  : l’article  II  de  la  réfolution  y pourvoir, 

Ainfi  tout  eft  jufte  dans  cette  réfolution  ; elle  remet  tout  1 
fa  place,  rétablit  l’ordre  que  des  lois  de  circonftances  avoient 
dérangé  , reconnoît  & allure  les  droits  du  peuple  , rend  à 
fes  élus  leurs  fondions , 8c  à la  conftitution  , par  le  rapporc 
de  ces  lois , tout  ce  dont  elles  l’avoient  dépouillée. 

Songeons,  repréfentans  du  peuple,  aux  bons  effets  qu’ont 
eu  en  vue . nos  collègues  en  la  décrétant  : n’oublions  pas 
que  les  plaies  faites  par  les  lois  révolutionnaires  font  encore 
faignantes  ; qu’au  lieu  de  les  entretenir  il  faut  les  fermer  j 
que  s’il  eft  hors  de  notre  pouvoir  d’en  faire  perdre  le  fou- 
venir , il  faut  au  moins  qu’il  rfen  refte  que  la  cicatrice.  Si  ces 
lois  défaftreufes  ont  été  commandées  par  les  circonftances 
du  temps,  celles  du  jour  , en  s’accordant  avec  la  fenfibilité  à 
laquelle  vous  pouvez  maintenant  vous  livrer,  ne  commandent 
pas  moins  impérieufement  de  les  rapporter.  C’eft  un  nou- 
veau triomphe  que  vous  allez  ajouter  à tous  ceux  de  nos 
armées  invincibles , & qu’elles  auront  droit  de  s’attribuer 
encore,  puifqu’il  fera  l’effet  de  la  paix  quelles  ont  procurée 
au  continent.  C’eft  un  dernier  coup  que  vous  porterez  au 
royalifme,  à l’anarchie  expirans. 

Collègues  que  nous  allons  regretter,  collègues  qui?reftez 
au  Corps  légiÛatif,  c’eft  un  de  les  ades  auxquels  je  me 
féliciterai  toute  ma  vie  d’avoir  eu  le  bonheur  de  concourir 
avec  vous. 

Je  vote  pour  que  le  Confeii  des  Anciens  approuve  la  réfo- 
lution.. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  . an  Y. 


